                   Grands problèmes européens

Introduction

Histoire de la construction européenne
Origine : - « plus jamais ça », éviter une nouvelle guerre mondiale 

- L’Europe comme instrument permettant de résister au bloc soviétique.

- Volonté de réconcilier les peules d’Europe dans un système fédéral (idée       défendu par       Jean Monnet et Alterio Spinelli)

D’une position individuelle à un mouvement collectif.

En 1946, un discours de Churchill appel à la création des états unis d’Europe, et parle pour la  première fois d’un rideau de fer divisant l’Europe en deux camps. Il faut, pour lui, s’unir contre l’ennemi de l’Est, mais le Royaume Uni ne doit pas en faire parti, du fait des relations privilégiées qu’il entretient avec le Etats-Unis, et qu’il dispose d’un empire colonial important.

Pour Churchill, le Royaume Uni a encore sa place dans la géopolitique d’après guerre.

En 1948, congrès de La Haye entre personnalité politique de premier plan autour de Churchill.

Objectif : jeter les premiers fondements de l’union européenne.

3 camps : -Les fédéralistes, favorable aux états unis d’Europe, dont Blum, Reynaud et Spaak 

                 - Les travaillistes anglais, hostile au fédéralisme, plus proche du socialisme, dont l’aile   gauche est favorable a l’URSS.    

                 - Les fédéralistes réalistes, favorables aux états unis d’Europe, mais pas dans l’immédiat, comme Adenauer et Schuman.

2 courants politique, moteur de la construction européenne : le démocrates chrétiens et les socio démocrates.

Chapitre 1 : L’histoire de la construction européenne non communautaire
Constitution d’organisation européenne sur la base du droit internationale classique, basé sur la souveraineté de l’Etat, décision prise à l’unanimité, alors que dans une organisation communautaire, la plupart des décision sont prise à la majorité qualifiée.

Les organes dans les organisations de droit international classique ont une autonomie limitée, comme par exemple le secrétaire générale de l’ONU.

Dans les organisations communautaires, la commission européenne est autonome et dispose de pouvoirs propres.

Construction après la seconde guerre mondiale a 3 niveaux : -économique (OECE)

                                                                                                        -politique (conseil de l’Europe)

                                                                                                        -militaire (traité Atlantique Nord)

Section 1 : L’organisation européenne de coopération économique

Créer en 1948, par le traité de Paris, résultat du plan Marshall.

Objectif : ne pas refaire les erreurs de l’après première guerre mondiale.

Le président Truman propose une aide à la reconstruction à tout les pays d’Europe y compris l’URSS. Les soviétiques refusent et contraignent les démocraties populaires à refuser.

Le plan Marshall : aides mais pas saupoudrages, volonté de rationalisé la répartition de l’aide, cela provoque la création de l’OECE, qui inclut 16 pays, qui devient OCDE (organisation coopération et développement économique) en 1960.

De 16 à 24 pays, l’OCDE réunit les pays les plus riches du monde, y sont rentré les Etats-Unis, le Japon ainsi que le Mexique.

L’OCDE est une organisation plus économique que politique.

Section 2 : Le conseil de l’Europe

Créer en 1949, par le traité de Londres, siège à Strasbourg.

Le conseil de l’Europe est une organisation internationale classique, qui n’a rien a voir avec l’union européenne. 

La création de conseil de l’Europe est la conséquence directe du congrès de La Haye de 1948.

Conflit entre français, allemands d’un coté et britannique de l’autre à propos du pouvoir a donné a cette organisation. Finalement c’est la position de ces derniers qui l’emporte : le conseil de l’Europe est une organisation aux compétences limités sans pouvoirs réels, le vote se fait a l’unanimité.

C’est donc une organisation internationale classique.

Fonctions limités a 2 domaines: -Créer un lien entre l’est et l’Ouest, par exemple, la Yougoslavie qui, avec Tito, s’est détaché du bloc soviétique et des démocraties populaires. Après 1989, le conseil de l’Europe devient un sas d’entrer à la construction de l’union européenne pour les pays d’Europe central et oriental. Aujourd’hui 40 pays siégent au conseil de l’Europe, y compris la Russie.

                                                         -Rôle technique dans l’harmonisation des droits nationaux, avec par exemple la création en 1953 de la convention européenne des droits de l’homme et de la cours européenne des droits de l’homme.


Section 3 : Le traité de l’Atlantique Nord

Créer en 1949, par le traité de Washington.

1948, traité de Bruxelles n’implique pas les Etats-Unis, juste entre Royaume Uni, France et Belgique contre le militarisme allemand.

Au lendemain de la guerre, Truman, convaincu que face a la menace soviétique, il faut unir  

le camps occidental dans une alliance militaire.

2 démarches : -Traité de Bruxelles, initiative européenne puis s’adresse aux Etats-Unis. C’est un moyen pour que l’opinion publique américaine récalcitrante accepte de participer à l’aide économique et militaire.

                       -Traité de l’atlantique nord, art.51 prévoit une réaction automatique en cas d’agression contre l’un de signataire du traité. C’est un grand changement dans la politique américaine non interventionniste (testament de Washington).

Distinction OTAN/ traité AN.

OTAN : Traité + construction d’une organisation militaire intégrée, instrument de l’assistance automatique.

La France en est sortie, ne la jamais formellement réintégré, mais dans les faits c’est comme si c’était fait. Les anciennes démocraties populaires y sont intégrées, un accord est passé avec la Russie.

L’utilité de l’OTAN est mis en cause, oppose Etats-Unis et Europe : l’Europe veut être un pilier de l’OTAN, el les Etats-Unis ne veulent plus payer pour la défense européenne.

Chapitre 2: La construction communautaire
 9 mai 1950, déclaration de Schuman, date historique de ce qui va devenir la communauté européenne. 

Section1 : La CECA

Traité signé le 18 avril 1951 à Paris.

Contexte politique: Après la seconde guerre mondiale, la diplomatie française a 2 objectifs :

- Restaurer l’autorité de la France dans son empire colonial.

- Prendre les garanties contre la renaissance du militarisme allemand.

Les alliés occupent l’Allemagne. Pour les américains, l’Allemagne n’est plus un enjeu, elle doit prendre sa place dans le dispositif occidental face à la menace soviétique. 

Jean Monnet est favorable a une réconciliation avec l’Allemagne. De manière pragmatique, il suggère de mettre en commun la production charbon /acier sous une autorité à caractère supra national. 

Permet de valoriser la complémentarité économique Ruhr/Lorraine, geste symbolique de réconciliation concrète, commence par le secteur du charbon/acier puis volonté de s’élargir et rends toutes guerres impossibles entre France et Allemagne. 

Schuman accepte l’idée de Monnet, Adenauer aussi, il convoque alors la presse le 9 mai 1950, et annonce le  plan Schuman : retentissement considérable.

Dans les jours qui suivent, 4 autres pays l’intègrent : l’Italie et le Benelux

Le 18 avril 1951, 6 pays signent la CECA, pour 50 ans.

L’offre du plan Schuman adressé aux britanniques, ils refusent car ils ne se considèrent pas comme des européens, sont hostile a une construction européenne a caractère fédéral, et considère qu’ils ont encore un rôle mondial a joué.

Originalité de la CECA : composante fédérale, place les industries des pays membres sous une haute autorité commune autonome. C’est le fédéralisme fonctionnel, traduction concrète du congrès de La Haye en 1948, qui consiste en un transfert de souveraineté d’un bloc déterminé, expérimentation  dans le domaine charbon/acier.

Objectif ultime: Créer les états unis d’Europe, progressivement, de manière sectoriel. L’objectif des pères fondateurs était politique, il est devenu économique.

On trouve déjà l’architecture fonctionnel de l’union européenne:-Une haute autorité, ancêtre de la commission européenne actuelle, composée de 9 membres indépendant des états membres (1er président:Jean Monnet)

                                                                                                                 -Un conseil des ministres, vote à la majorité relative, donc il y a transfert de souveraineté et obligation pour le états d’accepter des décisions auxquelles ils peuvent être hostile.

                                                                                                                  -Une assemblée parlementaire composée de représentants des parlements nationaux.

                                                                                                                  -Une cours de justice dont les décisions s’impose aux états membres.

Section 2 : la communauté européenne de défense

Après le succès de la CECA, dans le cadre du fédéralisme fonctionnel, on tente d’intégrer un nouveau secteur: le défense.

Contexte: guerre froide, en 1949-1950, les troupes chinoises envahissent la Corée. Réaction américaine: appel au conseil de sécurité de l’ONU, mais veto soviétique à une intervention occidentale. Le camp occidental passe outre et intervient : guerre de Corée 1949-1952, se termine par le tracée d’une ligne de démarcation séparant Corée du Nord et du Sud.

Les européens sont donc obligés de transférer des troupes d’Europe vers la Corée, en même temps les Etats-Unis pressent leurs alliés européens de se renforcés militairement sur le front occidental, mais ils n’en n’ont pas les moyens.

Solution: Réarmer l’Allemagne, mais les opinions publics européenne y sont hostile.

Idée de Pleven, ministre des affaires étrangère:Faire dans le domaine de la défense ce qu’on a fait auparavant dans le domaine du charbon/acier avec la CECA. C’est  la communauté européenne de défense, la CED, l’idée est de placé une partie de l’armée national sous un commandement européen, sauf pour l’Allemagne, qui n’a pas d’armée national. L’Allemagne dispose alors d’une armée placée sous commandement européen. C’est une solution pour convaincre les opinions publiques européenne, car cela permet un renforcement militaire sur le front occidental sans que les allemands se réarment.

Comme pour la CECA, la proposition est française, celle-ci est acceptée par les autres états membres, mais les britanniques refusent, une nouvelle fois, car c’est, pour eux, une aliénations de leur souveraineté, de plus ils considèrent qu’ils ont encore un rôle mondial a jouer.

Traité signé le 27 mai 1952 par les 6 pays appartenant a la CECA, il faut ensuite le ratifier, mais seul le France refuse. En effet, ce traité divise au sein même des partis:
- à gauche, les communistes y sont hostiles, tout comme l’aile gauche de la SFIO, mais l’aile droite de ce même parti y est favorable. 

- à droite, les gaullistes, a travers  le RPF y son opposés, car c’est une aliénation de la souveraineté, les démocrates chrétiens quand a eux y sont favorables.
Le débat va se durcir, car les partisans de la CED vont essayer d’accélérer le processus de construction européen, mais c’est une erreur car trop brutal, ne respecte plus le principe du fédéralisme fonctionnel progressif. Le refus de soumettre le traité au parlement par peur d’un échec conduit a l’immobilisme.

En 1953, Pierre Mendés France, président du conseil, dirige un gouvernement de centre gauche. Il tranche:il met fin a la guerre d’Indochine, permet le processus d’indépendance de la Tunisie et du Maroc et présente, pendant l’été 54, le traité CED au parlement. 

Les 2 camps campent sur leur positions, mendés France y est plutôt hostile, il laisse ses ministres faire leurs choix. Le 30 août 1954 le traité est rejeté à une courte majorité.

Causes de l’échec: processus trop brutal, le domaine de la défense touche aux compétences régaliennes de l’Etat, et les opinions publiques ont le souvenir du nazisme qui leur fait craindre un réarmement de l’Allemagne.

Conséquences de l’échec: fait disparaître pour 40 ans la perspective d’une union politique en Europe jusqu’au traité de Maastricht en 1992.

En novembre 1954, la France accepte, a travers des accords passés avec 6 autres Etats, la création de l’union de l’Europe occidental (UEO).C’est une organisation de défense, une organisation de droit international classique, favorable à la reconstitution de l’armée allemande. Cette organisation inclut le Royaume Uni, étant donné qu’elle n’implique pas d’abandon de souveraineté.

C’est paradoxal car la France accepte un accord dont le contenu est le même que celui de la CED.

Section 3 : La communauté économique européenne et la communauté européenne de l’énergie atomique

CEE= marché commun ; CEEA= euratom

Résultat du traité de Rome, le 25 mai 1957.

Après l’échec de la CED, le fédéralisme fonctionnel est remis en cause, les politiques poursuivent la construction européenne sur le plan économique et plus politique.

Contexte : après le seconde guerre mondiale, une période de prospérité économique s’en suit en Europe, avec des taux de croissance énorme. La fermeture des marchés nationaux sont contre productives, développement d’une économie de marché, ouverture à la concurrence sous l’influence américaine, et disparitions des politiques protectionnistes. 

Dés novembre 1954, Monnet quitte la haute autorité de la CECA pour se consacrer à la relance de la construction européenne, après l’échec de la CED. Son objectif est de reprendre la voie du fédéralisme fonctionnel dans le domaine des transports et de l’énergie atomique à des fins civiles. Mais Edgar Faure, président du conseil, ne reprend pas l’initiative car dans son gouvernement, certains gaullistes y sont opposés.

Erhard, ministre de l’économie allemand, rentre dans le débat, il est méfiant vis-à-vis du fédéralisme fonctionnel de Jean Monnet, il le juge trop interventionniste. Erhard propose une alternative, c’est un marché commun généralisé qui implique une suppression des barrières douanières et des frontières.

Donc désormais 2 positions:- Monnet et le fédéralisme fonctionnel

                                                - Erhard et le marché commun généralisé

1. Les négociations

 Spaak invite les 6 états membre e se réunir à nouveau pou reprendre la construction européenne.

Négociation en juin 1955, à Messine en Italie, ceux qui avait permis la CECA sont toujours la: Pinay pour la France, Hallstein pour l’Allemagne, Martino pour l’Italie, et Beck pour le Luxembourg.
Au départ de cette conférence, la France souhaite refaire un communauté sectorielle dans le cadre du fédéralisme fonctionnel, alors que l’Allemagne et le Benelux sont favorable à une union douanière, servant de cadre a un nouvelle étape de libération des échanges.

La volonté d’ouvrir les frontières a pour but d’éviter les erreurs de l’après première guerre  mondiale. Dés 1947, la charte de La Havane signés par les pays riches donne naissance au GATT, ancêtre de l’OMC (d’un accord à une organisation), c’est le premier signal de libéralisation des échanges. En 1945,création du FMI, suite aux accords de Bretton Woods, mise en place de l’OECE qui comprends des dispositions visant a libérer les échanges entre pays européens et a imposer le contingentement, c'est-à-dire une limitation des quantités susceptibles d’être importer.

En juillet 1955 avril 1956, création du comité Spaak, composé d’hommes politiques et d’experts, ils n’engagent pas leurs gouvernements.

Les propositions de ce comité soulèvent une hostilité quasi générale de la techno structure française, c'est-à-dire les hommes politiques qui exercent le pouvoir et les grands chefs d’entreprises qui constitue une élite issues des grandes écoles. En effet, la plupart français estiment que les entreprises françaises ne seront pas capables d’affronter la concurrence extérieure, à cause du système social protecteur, des charges sociales et de la fiscalité élevées.

Erreur de perception, car le système social français n’est pas beaucoup plus avancés que l’allemand ou le hollandais.

Donc les négociations sont difficiles car le marché commun soulève beaucoup d’hostilité.

Une fois que le comité Spaak a décidé, alors une longue listes de demandes de la part des différents états membres afin qu’ils acceptent le marché commun. Toutes seront acceptées.

Pour la France: - Demande que soit prévu dans le futur traité une période de transition longue ainsi que des clauses de sauvegardes. 

                            - Inclure l’agriculture dans le marché commun, l’Allemagne y est opposé, car ça les poussent a acheter aux français plus chère. Finalement, ils acceptent, aujourd’hui la PAC c’est 50% du budget européen.

                            - Faire supporter par la future CEE une partie de la charge des pays d’outre mer, mise en place d’une politique de coopération les pays ACP (Afrique, Caraïbe, Pacifique).  

                            - Demande que soit indiquer clairement dans le traité l’égalité des salaires homme/femme, et la création d’un fond spécifique pour la formation professionnel (fond social européen).Demande soutenu par l’Italie, car le FSE profite au sud de l’Italie.

Pour l’Allemagne: - Inclure des règles visant a lutter contre les cartels, les monopoles et les distorsions de concurrence. A cette époque le droit à la concurrence n’existe réellement qu’en Allemagne, car c’est une volonté américaine de l’après guerre. Une politique commune contraignante est la conséquence de cette demande.

Pour l’Italie: - Demande la libre circulation des travailleurs et un soutien au développement de Sud de l’Italie. En effet  l’Italie est confrontée à un déséquilibre régional fort. Ce soutien n’est plus utile depuis les années 60 car l’Italie du Sud s’est suffisamment développé, plus besoin d’aller a l’étranger pour trouver du travail.

                       - demande la création d’une banque européenne d’investissement pour financer le développement et l’équipement des régions en retard.

Dernière difficulté dans la négociation: l’architecture institutionnel a construire, face a une baisse de l’enthousiasme pour un organe supranational.

Les gouvernements sont d’accord sur la nécessité de maintenir une institution indépendante des gouvernements: maintien de la CECA et création de la commission européenne. Celle-ci dispose d peu de pouvoir décisionnel, conditionné par la volonté du conseil des ministres, en échange on lui donne un pouvoir efficace: le quasi monopole de l’initiative législative. La commission prend un considérable.

La commission représente l’intérêt pouvoir collectif par rapport à l’intérêt des états membres, le vote est à la majorité qualifiée. Le passage du vote à l’unanimité au vote à la majorité qualifiée au sein du conseil des ministres, ne pourra se faire qu’après 12 ans de transition. Depuis 1958, le vote à la majorité qualifiée a élargit son domaine.

Architecture de la CECA et de la commission: assemblée parlementaire, cours de justice, conseil des ministres et commission. 4 piliers institutionnels.
2. Les traités de Rome et le contexte international

Les 2 traités de Rome signés le 35 mars 1957, ont pour objectif la mise en œuvre du marché commun et de l’euratom.

Les français misent sur l’euratom, au départ à cause du contexte international : crise de Suez en 1956, échec diplomatique car à la fois l’Union soviétique et les Etats-Unis s’opposent a l’intervention franco britannique en Egypte. D’où la nécessité de s’unir en Europe, accélération de la France vers la reprise de la construction européenne. Nouvelle proposition faite aux britanniques de participer à l’euratom et au marché commun, nouveau refus.

Prise de conscience européenne de sa dépendance énergétique (pétrole), développement de l’énergie nucléaire civile pour compenser la dépendance. Pour la France cela a pour but de vendre cette énergie nucléaire et son savoir faire technologique. Mais cette organisation est mort née, au contraire du marché commun. La construction européenne se fait aux dépends des volontés française.

1956 est une année qui marque la faiblesse de l’Europe face aux 2 grandes puissances que sont l’URSS et les USA. En effet, après la crise de Suez, une intervention soviétique en Hongrie pour réprimer l’opposition se caractérise par une absence de réaction de la part de l’Europe.

3. La réussite de la mise en œuvre du marché commun et ses limites

· Le retour au pouvoir de De Gaulle et ses conséquences 

Le 13 mai 1958, De Gaulle revient au pouvoir, c’est un « quasi coup d’Etat ». En ce qui concerne la construction européenne, il est opposé à la CED, car il refuse une aliénation de la souveraineté de l’Etat. De Gaulle considère que la France a encore un rôle de grande puissance a jouer sur la scène mondiale.

Les dirigeants des Etats membres sont, au départ, inquiet, mais De Gaulle prends les mesures nécessaires à une bonne intégration dans le processus de construction européen, en particulier par le plan Pinay, Rueff, Armand. De plus il fait le choix politique fondamental de la réconciliation franco allemande, point de départ de ce qui va être le moteur de la construction européenne.

Dans les premiers temps, le climat politique entre la France et ses partenaires est bon, ensuite après 1962, il y a un problème car la volonté de la France est de construire une union politique.

-Les idées de De Gaulle en matière de relation européenne 

De gaulle n’est pas un militant européen, il est opposé à l’idée d’une Europe fédéral, à une construction supranational, et plutôt adepte de la réalpolitik en fonction de l’intérêt général.

Il est très méfiant vis-à-vis du soutien américaine à la construction européenne, car il favorise l’hégémonie américaine. Egalement méfiant vis-à-vis du rôle des Etats-Unis sur la scène mondiale, De Gaulle tente de mener une politique « neutraliste », c'est-à-dire tenir la balance entre les 2 grandes puissances, en rupture avec les 5 autres Etats membres. La vision de De gaulle s’oppose a celle d’Adenauer, Monnet et Schuman. Il est plus favorable à une coordination européenne qu’a la construction de type supranational qui se met en place, sa position rejoint sur ce point celle des britanniques.

-De Gaulle applique le traité du marché commun

C’est une surprise pour les partenaires européens car ils étaient inquiets de son hostilité à une construction européenne de type supranational.

De Gaulle joue le jeu de la construction européenne au nom de la réalpolitik, qui consiste a agir de manière pragmatique dans les intérêts français. Il estime, en effet, que le marché commun est une occasion de moderniser les structures économiques de la France.

Cela marque le début de l’instrumentalisation de la construction européenne, qui existe encore aujourd’hui: les gouvernants accusent le pouvoir de Bruxelles d’être un pouvoir de contraintes extérieures, qui leur impose des mesures douloureuses mais nécessaire dans le cadre de la construction européenne. Cette instrumentalisation a ses effets pervers: à force de reporter la responsabilité des décisions sur Bruxelles, l’opinion public tends a s’opposer de plus en plus à la construction européenne. 

De Gaulle considère que le marché commun peut permettre des débouchés intéressants pour l’agriculture française. Il cherche alors a faire adopter la Politique Agricole Commune (PAC) afin de protéger le marché commun des importations extérieures. Cette volonté sert dans les intérêts de la France.

Les 2 ou 3 premières années du marché commun se passe bien pour la France à l’opposé de ce que les élites craignaient.

-Les difficultés d’Euratom 
Cette organisation est soutenue par De Gaulle, car la France est en avance dans le domaine du nucléaire civil et militaire. Son objectif est de vendre de la technologie française aux 5 autres Etats membres, et en particulier du nucléaire civil. Le président de la commission Euratom est Louis Armand.

Toutes les ambitions disparaissent pour 3 raisons:    *Dés les débuts d’Euratom, est créer un centre de recherche en Italie, le commissariat a l’énergie atomique en France pensait qu’il avait le monopole dans ce domaine, et n’est pas prêt a partager le marché avec les italiens.

                                                                                                *Problème d’imbrication nucléaire civil et militaire: la France accélère la mise en place d’une force de frappe nucléaire. A partir de là De Gaulle refuse de partager le domaine nucléaire, il ne veut plus jouer le jeu.

                                                                                              *Les allemands font le choix de la technologie américaine, sous la pression de ces derniers. 

Euratom est fini car il y a un manque de volonté de la France et des pressions américaine sur l’Allemagne. Dorénavant cette institution est marginalisée.

· La Politique Agricole Commune

Pendant 3 décennies, jusqu'à la seconde moitié des années 80, prés de 90% du budget européen est consacré au secteur agricole à travers la PAC. Aujourd’hui cela représente 46% du budget communautaire. Il existe une véritable politique commune dans ce domaine, les décisions se prennent à Bruxelles.

Au départ la PAC n’était pas prévu dans le traité de Rome, c’est la France qui en fait la demande, cela correspond à une suppression des barrières douanières au sein de la communauté, et à la mise en place d’un tarif externe commun.

De Gaulle profite de la crainte qu’il inspire chez ses partenaires européens pour vendre la politique agricole française.

Origines et développement

Dès 1870, premiers effets de la révolution des transports au niveau mondial: la mise en place de chemin de fer longue distance, la substitution des navires à vapeur aux navires à voile qui permet l’accélération le commerce transatlantique.

Conséquences: les céréales américaines et russes arrivent en Europe à des prix plus bas de 50 à 60% que les céréales européennes, la même chose pour le coton, la laine, la viande…, les agriculteurs européens ne peuvent pas suivre, c’est la grande dépression de fin du 19ème, entre 1872 et 1893.

Face à cette crise, il existe 2 types de réactions en Europe, britanniques et française:

-Au Royaume Uni, en 1846 avait été abolit les corn laws (lois sur le blé), cela correspond à la suppression du droit  de douane à l’entrée pour les produits agricoles, ce qui permet d’avoir les prix les plus bas, donc des salaires faibles, et une augmentation de la compétitivité dans le domaine industriel étant donné que les produits sont moins chère a produire. Résultat: l’agriculture britannique s’effondre. Les gouvernants britanniques décident de faire la même chose en 1870, ils laissent les frontières ouvertes aux produits agricoles, après de longs débats au parlement; c’est une réaffirmation de l’attachement des anglais au libre échange.

 Cette mesure de libre échange se justifie par la faiblesse du secteur agricole britannique et la force de son industrie.

Résultat: à la veille de la première guerre mondiale, le secteur agricole ne représente plus que 8% de la population active au Royaume Uni. Cette orientation est maintenue en 1930, même si l’Etat commence a subventionner les agriculteurs.

-En France, un choix inverse de celui des britanniques s’impose, en effet, une politique de protectionnisme agricole se met en place, afin de conserver le monopole de l’agriculture française sur le marché national. Les industriels français bénéficient également d’une politique protectionniste, le marché français dans le domaine de l’industrie et de l’agriculture est alors interdit aux produits étrangers.

Résultat: Le secteur agricole représente 40% de la population active en France, après la seconde guerre mondiale.

Dans les années 50, tous les grands pays aident leur agriculture, même les britanniques aident leurs agriculteurs sur la base de critères sociaux économiques.

En France, les agriculteurs sont aidés sur la base du protectionnisme.

Au Royaume Uni, c’est le contribuable qui aide, en France c’est le consommateur car les prix sont élevés.

Alors que l’aide aux agriculteurs britanniques est ciblée, en France celle-ci est aveugle, c'est-à-dire qu’elle est destinée aussi bien aux agriculteurs riches que pauvres. Le protectionnisme permet aux grands exploitants agricoles de faire des profits énormes, mais ne bénéficient pas aux petites exploitations. Le prix des produits alimentaire en Europe est élevé, car en ce qui concerne les produits extra européens, les tarifs douaniers varient selon le prix des produits européens. Le prélèvement sur les importations est donc modulable.  

Résultat: les importations de produits agricoles sont faibles, et les subventions agricoles augmentent, car elles permettent de compenser une augmentation trop faible des tarifs douaniers.

Aujourd’hui l’agriculture française, représente une part plus faible de la population active, mais ce secteur est devenu plus efficace, avec une productivité plus grande. 

La PAC est critiquée de l’intérieur et par l’extérieur: -De l’intérieur, le Royaume Uni cherche à la casser depuis 1973, année de son adhésion au marché commun. La France la défend, elle est soutenue par les pays du sud dans lesquelles l’agriculture occupe une place importante.

Le gouvernement français a obtenu le gel des dépenses agricole dans le budget communautaire jusqu’en 2013, mais entre temps la communauté européenne s’est élargit en intégrant 10 nouveaux membres, donc forcement il y aura une baisse des dépenses bénéficiant à la France.
Certains pays du nord auxquels s’ajoute l’Italie sont favorable  à un cofinancement de la PAC, cela consiste a nationalisé partiellement celle-ci ; et non plus telle qu’elle fonctionne c'est-à-dire à base de subventions communautaires et de cofinancement national.

                                                                                             -Par l’extérieur, les grands pays producteurs et les pays en voie de développement reproche à la PAC d’imposer des tarifs douaniers extérieurs trop important.

Bilan de la PAC: *positif: plus de 40 ans d’existence, c’est un réussite. C’est la première politique commune, création d’une catégorie socio économique dont les intérêts se retrouvent à Bruxelles. Les agriculteurs s’ européisent. C’est la France qui en bénéficient le plus, cela a permis d’augmenter sa productivité.

                              *négatif: ça coûte chère, 46% du budget européen alors que, par exemple, la recherche ne représente que 8% de celui-ci. De plus la PAC fragilise la communauté européenne dans les négociations commerciales. Par exemple: quand la France vends des services à des pays extra européens elle n’est pas en position de force, car ceux ci demandent que l’on ouvre l’agriculture européenne, en échange, or c’est impossible.

· Le plan Fouchet: 1960-1962

Tournant dans les rapports entre la France et ses partenaires européens. L’objectif de ce plan est de revenir sur le problème de la construction politique de l’Europe. Vision de coopération entre Etats et non pas sur un mode supranational.

Ce plan va apparaître, aux yeux des partenaires, comme une tentative de De Gaulle d’entraver l’évolution fédéral de la construction européenne, à la faveur d’une proposition sur l’Europe politique, qui vise a revenir à une vision traditionnelle de la coopération entre Etats.

Contexte diplomatique: en 1959, les 6 gouvernements des Etats membres décident de mettre en place des consultations régulières des ministres des affaires étrangères, afin d’avoir une vision commune au niveau internationale.

Très vite, cette initiative devient une impasse car De Gaulle est en rupture:*indépendance nationale, s’émanciper de la tutelle américaine. Cela se traduit par le retrait de la France de l’OTAN en 1966. C’est une décision symbolique.

                                                                                                                                                *pseudo neutralisme entre Est et Ouest. En effet De Gaulle a une position tiers-mondiste, il est favorable à l’entrée du tiers monde sur la scène internationale. En réalité, c’est une volonté française de s’opposer aux Etats-Unis. C’est un pseudo neutralisme, car dès qu’il y a une crise majeure la France se range du coté des Etats.         *le refus du supranationalisme européen.

a. Plan Fouchet I

5 septembre 1960, conférence de presse de De Gaulle, dans laquelle il emploie l’expression « Europe des patries ». Il est favorable à une Europe des Etats, dans laquelle l’Etat national est un passage obligé dans la construction européenne. Il qualifie les organes supranationaux d’extra nationaux n’ayant ni autorité ni efficacité politique.

Il propose une Europe fondée sur la coopération régulière des Etats membres, ayant la forme d’une

Organisation politique purement inter gouvernemental.

3 éléments: - Sommets gouvernementaux périodiques préparé par des organes purement technique.

                    -Une assemblée parlementaire formée de délégués représentant les parlements nationaux.

                    -Un réferundum pour manifester l’adhésion populaire.

Réaction des 5 partenaires peu enthousiaste. Des réserves sur 2 points essentiels: -Ne fait pas référence aux communautés déjà existantes (CECA, euratom et le marché commun).

                                                                                                                                                      -Mise en cause des structures de l’OTAN.

Les 5 partenaires acceptent une conférence au sommet le 10 février 1961 à propos du plan Fouchet. Ils adoptent la garantie de non retour en arrière et envisage l’adhésion éventuelle du Royaume Uni. Mise en place une commission de travail afin de présenter les propositions.

Il existe 3 tendances au sein des Etats membres: -les européens, favorable à une continuation de la construction communautaire  dans un cadre supranational à but fédéraliste.

                                                                                    -les Pays Bas ne veulent pas aller plus loin dans la construction européenne tant que les britanniques n’y seront pas entrés.

                                                                                     -la France est favorable à une coopération politique sur la base du plan Fouchet.

Nouveau sommet le 18 juillet 1961, les 6 Etats adoptent la déclaration de Bonn.

*Accord afin de progresser sur la voie de la coopération politique.

*Accord sur une coopération régulière afin de créer les conditions d’une politique commune.

*Collaboration entre ministres des affaires étrangères.

*Perspective d’union politique de l’Europe comme élément de renforcement de l’alliance Atlantique.

* Nouvelle commission destinée a donnée un statut à l’Europe.

De plus la France obtient  la présidence de la commission: c’est Fouchet. Il fait cavalier seul, produit un texte tel que la France le souhaite, c'est-à-dire une union des Etats, alliance de droit internationale classique.

Un conseil, tous les 4 mois, décide à l’unanimité.

Un assemblé parlementaire aux pouvoirs faibles. 

Une commission politique européenne, composée de hauts fonctionnaires, au rôle purement technique.    

Politique commune de défense, mais nécessité de l’intégrer à l’OTAN, et cela pose des problèmes de coopération technique, scientifique et culturelle. Les critiques des 5 partenaires consistent à refuser la communauté européenne comme une organisation de droit international classique, et à soupçonner la France de vouloir rompre avec les Etats-Unis. 

Demande d’adhésion britannique, danoise, norvégienne et irlandaise: interférence, en effet 2 Etats membres veulent d’abord attendre l’entrée des nouveaux membres, ce sont les Pays bas et la Belgique, et cela parce qu’ils sont opposés au plan Fouchet. 

La diplomatie française se trouve ainsi coincée, pris en tenaille car le plan Fouchet est refuser par les partenaires d’une part et si la France refuse l’entrée du Royaume Uni elle a alors une position fédéralistes (les britanniques ayant une position proche de celle de la France à propos de la construction européenne). Désormais, les partenaires en profitent pour affirmer que l’adhésion britannique est indispensable pour aller de l’avant.

Résultat: le plan Fouchet  échoue.  

b. Le plan Fouchet II

Ultime tentative française pour sortir la tête haute.

Convoque la commission le 18 janvier 1962, nouvelle version du traité, la France ne reprends aucunes propositions faites par les partenaires lors de la négociation du plan Fouchet I.

Durcissement des positions françaises, propose d’intégrer les colonies dans le marché commun, cela aurait pour conséquences de le briser. Dans ce plan, aucune référence n’est faite à l’OTAN.

Volontairement suicidaire. 

La clé de ce positionnement se trouve dans la situation internationale de l’époque, en effet Kennedy propose la reprise des négociations commerciales du GATT, stoppée depuis 1947, c’est le Kennedy round en 1962, la France y est hostile.

De plus Kennedy propose de mettre en place une force nucléaire multilatérale au sein de l’OTAN, De Gaulle y est également hostile.

Le plan Fouchet II est un échec. De Gaulle compense cet échec diplomatique programmé en le reprenant dans le traité franco allemand signé le 22 janvier 1963, le plan Fouchet constitue en effet la base juridique de ce traité. Les allemands ont insistés sur le fait qu’ils acceptent le traité mais qu’il ne doit pas toucher à l’OTAN.

· La crise de la chaise vide: 1965-1969

Refus de la France de siéger au conseil des ministres. Paradoxe: cette période marque une progression de la construction européenne. En effet en 1965, traité de fusion des communautés, effectif en 1967. Plan de réduction des droits de douanes, augmentation de la barrière extérieur, développement de la politique agricole commune. En dépit des crises politiques les automatismes continuent de fonctionner, et la construction européenne de progresser.

Erreur d’appréciation de la part des responsables de la commission, et en particulier ses 2 principaux commissaires: Hallstein et Maushalt. Pour eux, malgré les difficultés, la commission peut approfondir la construction européenne dans un processus supranational. Concrètement cela se caractériserait par une augmentation  des pouvoirs du parlement et de la commission. 

Le 24 mars 1965, ils présentent leur projet devant le parlement européen, celui-ci est mal accueilli par Paris. En effet la France reproche à ce projet, dans le fond, son caractère supranational, et dans la forme la généralisation du vote à la majorité qualifié. Ce type de vote est limité dans le traité de Rome (01/01/66), à une série de domaines. Dans le projet de Hallstein et Maushalt, le vote concernant la construction européenne ne se fait plus à l’unanimité, mais à la majorité qualifiée, c'est-à-dire que des Etats en minorités peuvent se voir imposer des décisions au niveau européen.

Le traité constitutionnel se situe dans cette voie, comme toute l’histoire de la construction européenne, dans un mouvement d’élargissement du domaine du vote à la majorité qualifiée.

Le 30 juin 1965, la France annonce qu’elle refuse le passage à la règle majoritaire. Le gouvernement décide de ne plus siéger au conseil des ministres de la communauté européenne et rappelle son représentant permanent à Bruxelles. 

L’objectif de De Gaulle est de faire sauter la règle majoritaire, c’est l’épreuve de force. Conséquences: grave crise de la construction européenne; en apparence ne va pas durer longtemps, car en janvier 1966 avec le compromis du Luxembourg, un accord politique est trouvé, par lequel les 6 Etats membres disent vouloir conserver la règle majoritaire, en lui imposant une limite. En effet, si le vote implique des intérêts très importants pour l’un des Etats membres, alors le vote à l’unanimité s’applique. Donc est introduit un assouplissement, en apparence, car l’interprétation de cette décision diffère selon les Etats  membres. En effet, pour la France, si il y a des intérêts très importants, l’unanimité est nécessaire; alors que pour les autres dans ce cas il faut s’efforcer d’arriver à l’unanimité. 

La France continue a faire la chaise vide, cela paralyse le système de décision communautaire. L’attitude de la France est hypocrite, car elle n’envoie plus de conseillers de haut rang (des hommes politiques). Chaque fois qu’une décision est a prendre, on craint le veto français, la règle de l’unanimité demeure, et donc le processus de décision est ralentit. C’est une période d’ « euro sclérose ». 

Fausse victoire pour la France, car sa position donne des armes à tous ceux qui sont hostiles au processus supranational, comme le Royaume Uni. 

La position française est intenable: en effet la France ne veut pas du Royaume Uni dans la communauté, (car cela briserait la construction européenne) mais en même temps la position française se trouve en accord avec celle du Royaume Uni, à travers l’hostilité au processus supranational.

En avril 1969, De Gaulle organise un réferundum à propos d’une loi de décentralisation, c’est un échec, il quitte alors le pouvoir. Pompidou lui succède, il fait alliance avec les centristes, favorable à la construction européenne dans un processus supranational. Il s’oppose à la politique de la chaise vide, et accepte l’adhésion du Royaume Uni.

· Le premier élargissement

Signé en 1971, appliqué en 1973, il concerne le Royaume Uni, le Danemark, et l’Irlande.

La Norvège était candidate, mais le peuple la refuser après réferundum, et cela s’est reproduit en 1995. 

Ce refus s’explique par plusieurs raisons: -La Norvège dispose de ressource en gaz et en pétrole, donc indépendant du point de vue énergétique.

                                                                        -C’est un pays récent, création au début 20ème 
qui s’est construit contre ses voisins. Il existe une forte identité nationale.

Les gouvernants norvégiens souhaitaient l’adhésion pour des raisons politique et non pas économique. Désormais la Norvège est le premier pays a coopérer avec l’union européenne, suivie su Lichtenstein et de l’Islande. La Norvège est soumis à la législation européenne, indirectement, mais ne peut participer au processus de décisions.

Origines de l’adhésion britannique

La première demande d’adhésion britannique date de 1961. 

En 1957, le Royaume Uni y est hostile, et pas seulement dans les discours, en effet il est  à l’initiative de la création de l’AELE (Association Européenne de Libre Echange). Cette organisation est crée par la convention de Stockholm en janvier 1960, afin de concurrencer le marché commun, elle réunit le Royaume Uni, les pays scandinave, et le Portugal. L’AELE impose la suppression des barrières douanières, mais ne substitue pas le droit de douane à un tarif extérieur commun (comme c’est le cas pour le marché commun).

Cette organisation a du mal à fonctionner, car il y a obligation d’appliquer la règle d’origine, comme dans toutes associations de libre échange. C’est une solution qui préserve l’autonomie politique et commerciale des Etats membres mais elle est difficile à mettre en œuvre techniquement.
Revirement sur une période restreinte de la part du Royaume Uni: début 1960, création de l’AELE, puis en 1961, demande d’adhésion au marché commun. Contexte: demande d’adhésion par le gouvernement conservateur de Macmillan, les travaillistes y sont opposés.

Raisons du revirement: - Fin du Common Wealth, les Etats y appartenant sont de plus en plus indépendant. Le Royaume Uni n’est plus une grande puissance, son rôle au plan international est réduit. Donc dans son intérêt, mieux vaut participer au marché commun.                        

                                           - Les relations spéciales avec les Etats-Unis justifiait jusque là sa non adhésion, mais la crise de Suez en 1956 et l’échec de l’action franco britannique critiqué à la fois par les soviétiques et les américains, mettent en évidence l’asymétrie des relations Royaume Uni/ Etats-Unis. Le Royaume Uni ne traite plus d’égal à égal avec les Etats-Unis. 

                                           - Le commerce extérieur britannique change, les échanges se développent avec les 6 Etats membres du marché commun, plus qu’avec les autres pays du monde. Donc l’adhésion au marché commun traduit un intérêt économique pour l’Europe.

                                            - Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, et la création de la CECA en 1951, la croissance économique des Etats membres du marché commun est la double de celle du Royaume Uni (2,5% / 5%). Pendant 20 ans, un écart du simple au double entre les taux de croissance. Aujourd’hui, c’est l’inverse, et cela est dû en partie à la politique répressive du gouvernement Thatcher à l’égard des mouvements syndicaux, aux débuts des années 80. 

Donc intérêt britannique pour le marché commun: relancer la croissance.

                                          - Le marché commun fonctionne.

Les négociations en vue d’un premier élargissement s’ouvrent, De Gaulle y est hostile. En 1962, les principales difficultés techniques sont réglées ou en passe de l’être. Cela concerne l’Irlande, le Danemark, la Norvège et le Royaume Uni. Fin 1962, rencontre Kennedy/Macmillan, porte sur des problèmes de défense: le Royaume Uni est fourni en armes (en particulier des missiles pour ses sous marins) par les Etats-Unis, et, est intégré aux forces de l’OTAN. Pour De Gaulle, le Royaume Uni est le cheval de Troie des américains en Europe.

Le 14 janvier 1963, conférence de presse de De Gaulle: ne veut pas de l’adhésion britannique, car ceux-ci ne veulent pas participer à la construction européenne. Pour lui, le Royaume Uni est « l’homme malade de l’Europe », les négociations échouent.

Seconde tentative en 1967, tentative bipartisane: conservateurs et travaillistes sont d’accord. Le gouvernement travailliste est dirigé par Harold Wilson. Les négociations reprennent, la commission européenne donne un avis favorable, mais conditionné par un élargissement du vote à la majorité qualifiée et par un renforcement de la construction européenne.

Nouveau veto de De Gaulle, toujours pour les mêmes raisons et pour le fait que le Royaume Uni traverse une crise monétaire grave. Il propose une association, un partenariat privilégié, afin de préparer l’adhésion au marché commun. Les britanniques refusent, c’est pour eux une proposition humiliante, de plus l’irritation des 5 autres Etats membres vis-à-vis de la France s’accroît (en particulier de la part des pays du Benelux, qui craignent la domination d’un axe franco allemand).

Troisième tentative en 1969, De Gaulle est affaiblit après les événements de mai 68, de plus le franc est dévalué, donc il ne peut plus tenir le même discours. Réferundum de 1969, échec de De Gaulle. Les conservateurs reviennent au pouvoir avec Edward Heath, favorable à la construction européenne.

Les négociations aboutissent en 1971, un approfondissement et un élargissement vont de paire. La France accepte et obtient un règlement financier définitif qui attribue à la communauté européenne tous les budgets des tarifs extérieurs commun ainsi qu’une fraction de la TVA.

Le parlement européen n’est toujours pas élu au suffrage universel, et se voit reconnaître un pouvoir important dans le domaine communautaire.

Le 1ér janvier 1973, le Royaume Uni, le Danemark et l’Irlande font leur entrée dans le marché commun. Le Royaume Uni est alors pénalisé financièrement par le système de ressources propres: en effet le commerce extérieur représente 1/3 du PNB (beaucoup plus que dans les autres Etats membres) et ne percevant plus de droit de douane, le Royaume Uni se trouve pénalisé.

 Margaret Thatcher est hostile au marché commun, car elle considère que « le Royaume Uni est injustement traité ». Elle obtient un rabais, un chèque de la part de la communauté européenne afin de compenser le manque.
Aujourd’hui le rabais existe toujours, mais n’a plus aucuns fondements, car les structures économiques britanniques  ont complètement changées. Cet avantage offert aux britanniques est remis en cause.

· « L’euro sclérose »

Point de départ: 1966 et le compromis du Luxembourg, jusqu’en 1984.

La période gaulliste est terminé en 1969, mais les améliorations sont ensuite limitées. En effet Pompidou, malgré ses engagements en faveur de la construction européenne, est dans la lignée gaulliste, il est opposé à la construction d’une Europe fédérale.

Ensuite en 1979, Thatcher arrive au pouvoir, elle marque cette période de l’histoire par sa position ultra conservatrice. Elle est complètement hostile à la construction supranationale. Les problèmes reviennent: fini la France de De gaulle, arrive le Royaume Uni de Thatcher.

Guerre du Kippour en 1973, division au sein de la communauté européenne entre d’un coté la France, l’Italie, et la Grèce soutenant les Etats arabes et de l’autre le Royaume Uni soutenant Israel.

Le second élargissement concernant la Grèce, est signé en 1980, puis finalisé en 1981. C’est un cas spécifique pour des raisons politiques, en effet l’adhésion de la Grèce est imposée par l’Allemagne, afin d’annuler le risque d’un retour à la dictature militaire. Les débuts sont difficiles surtout économiquement, pour la Grèce, les bénéfices économique du a l’adhésion viendront longtemps après.

Cette période s’achève en 1984, du fait de la conjoncture particulière caractérisé par une augmentation des salaires, dont le but est l’augmentation de la croissance. Cette politique aboutit à un désastre économique, avec l’accroissement des déficits. Le premier ministre change, de Pierre Mauroy, on passe à Laurent Fabius, en 1983.

Au niveau européen, naissance d’une amitié Mitterrand/Kohl, les 2 acceptent de s’adapter à la politique de Margaret Thatcher. Le couple franco allemand s’impose à la tête de la commission européenne, Jacques Delors devient président de la commission en 1985, et y reste pendant 10 ans. Durant son mandat il a permis l’accélération de la construction européenne.

Delors est à la fois un chrétien démocrate et un social démocrate. Toute la construction européenne s’est faite sur un compromis entre les 2, il a donc le profil parfait pour diriger la commission. 

Pour la première fois les Etats membres, mettent à la tête de la commission un personnage politique de premier plan, en effet Delors a été ministre des finances auparavant. Ensuite ce type de nomination a perduré, à travers les présidences de Prodi et Barosso, tous 2 ancien premier ministre.

La nomination de Delors marque une rupture du profil de président de la commission, dans le but de redémarrer la construction européenne.

Section 4 : L’acte unique de 1986 et le marché unique            

Un des actes majeurs, plus que le traité de Maastricht ou le traité constitutionnel. Mise en place d’une politique régionale, et du marché unique. L’acte unique est concomitant avec le 3ème élargissement: Espagne et Portugal, 45 millions d’habitants, pays en retard économique sortant d’une dictature. 

Cet élargissement est un choc dans la construction européenne, suivit de la chute du mur de Berlin en 89. Donc c’est une période clé de la construction européenne, caractérisé par une accélération de l’histoire dans une période limitée.

I. Les négociations menant à l’acte unique

En 1984, conseil européen en juin à Fontainebleau, sous présidence française, marque une reprise de la construction européenne et une volonté de sortir de « l’euro sclérose ».Les Etats membres sont partagés sur l’intérêt et les chances d’un traité : un nouveau traité ou un ajustement à la marge ?

3 camps: - Hostile à un nouveau traité, comme le Royaume Uni, préfère des ajustements à travers des accords entre Etats. C’est dans la tradition britannique sans texte. Dans ce camp, il y a aussi le Danemark et la Grèce. 

                - Les fédéralistes traditionnels: Allemagne, Italie, Benelux favorable à un traité.

                - La Franc, plutôt ouverte, mais pas très claire sur la question. En effet, le projet de traité européen présenté par Spinelli, plutôt à gauche (proche du PCI). Pour Mitterrand, c’est une bonne inspiration, mais il ne faut pas le reprendre. Attitude française prudente.

Mise en place du comité Dooge Spaak II, composé de représentants des chefs d’Etat et de gouvernement. L’objectif politique de Paul Henri Spaak est  aussi ambitieux que le traité de Rome.

Le rapporteur de ce comité est Maurice Faure, ancien ministre des affaires étrangères de Mitterrand, et en 1957, signataire du traité de Rome au même poste. 

Missions: - Faire des suggestions pour apporter des améliorations  dans le domaine communautaire et dans la coopération politique. Mission classique, sur une base intergouvernementale et non pas supranationale.

                - Faire des propositions sur la libre circulation des personnes de façon à établir une Europe des citoyens. Mission plus originale, par rapport à ce qu’avait été la communauté européenne.

Ce comité remet son rapport au conseil européen en mars 1985. Préconise la mise en place de conférence intergouvernementale (CIG), afin d’élaborer un projet de traité d’union européenne, s’inspirant de l’acquis communautaire (tous les textes renforçant la communauté européenne) et du projet Spinelli. 

Les Etats membres approuvent cet accord. 1ère nouveauté: apparition de l’Union Européenne, qui sera ensuite dans le traité de Maastricht. Dans le conseil européen de Milan en juin 1985, des choses importances se passent. 

En parallèle, choix de Delors et de Lockfield, pour préparer un livre blanc, c'est-à-dire un rapport d’ordre politique, une réflexion sur l’avenir de la communauté européenne. Le choix de Lockfield car il est britannique et hostile à la construction européenne supranational.

Lors de la présentation du livre blanc, Delors fait un coup politique, car l’écart entre la France et le Royaume Uni est considérable, et dans la nécessité de satisfaire les 2, il propose le marché unique dans un objectif de cohésion économique et sociale. 

L’idée d’un marché unique plait au gouvernement britannique, favorable au libre échange.

Les sociaux-démocrates craignent que la libre circulation se fasse au détriment des plus pauvres, d’où la nécessité de mettre en place un mécanisme correcteur en faveur des plus faibles, dans un objectif de cohésion économique et sociale. Cela se traduit par une politique d’aides aux régions défavorisées. C’est la substance du rapport Lockfield/Delors, il est approuvé et devient la base du compromis sur lequel repose l’acte unique. C’est celui-ci qui va dessiner le cadre des politiques européennes jusqu'à aujourd’hui.

Le conseil européen l’adopte à la majorité, en revanche il est divisé sur le rapport remis par Maurice Faure. Ce conseil décide alors de réunir une conférence intergouvernemental afin de préparer le nouveau traité: le traité de l’acte unique. Les britanniques, les danois et les grecs se retrouvent en minorité, il n’y a pas de consensus, la décision est, alors, prise contre l’avis de ces derniers.

Apparaît donc le terme d’ « acte unique européen », après la conférence intergouvernementale  du 9 septembre 1985 à Luxembourg. L’acte unique est signé le 9 février 1986 par 9 Etats membres sur 12, puis le 28 du même mois par l’Italie.

L’acte unique européen est ratifié par voie parlementaire et non référendaire, c’est d’ailleurs le dernier traité ratifié exclusivement par voie parlementaire. Dorénavant le réferundum est utilisé plus souvent car la construction européenne a pris une place politique importante dans les Etats membres. Auparavant le débat restait dans l’enceinte parlementaire.

L’acte unique entre en vigueur le 1 juillet 1987  sans qu’il y ait eu de problèmes de ratification, sauf en Irlande. Mais ce pays étant neutre le débat n’est pas aller plus loin. En France, il est signé par Fabius, puis ratifié sous la cohabitation.

II. Le contenu de l’acte unique

· Les avancées en matière institutionnelles
Institutionnalise le conseil européen, c’est le sommet des chefs d’Etats et de gouvernement, qui est d’origine coutumière.

3 avancées classiques: -Elargissement le vote à la majorité qualifiée

                                      -Elargissement des compétences communautaires   

                                      -Elargissement des pouvoirs du parlement européen

- Sur le vote à la majorité qualifiée, il s’élargit à tout ce qui concerne l’harmonisation des législation nationale sauf le domaine de la fiscalité (dans lequel la règle de l’unanimité demeure). Cette exception concernant la fiscalité existe encore dans le traité constitutionnel.

Cet élargissement facilite le processus de décision.

- Les compétences communautaires jusque la implicites  deviennent désormais explicites. En effet dans le traité de Rome, un article permettait aux institutions européennes d’intervenir mais n’était pas prévu comme compétence communautaire. Avec l’acte unique légalisation de ces interventions , comme par exemple le domaine de la recherche et technologie, les politiques sociales, environnement, améliorations des conditions de travail.

- Un renforcement des pouvoirs du parlement européen, c'est-à-dire qu’au départ le conseil des ministres domine le parlement, puis cela se rééquilibre en faveur du parlement. Une procédure de coopération lui permet d’intervenir plus rapidement.

· La coopération politique

Tentative d’élargissement vers une politique européenne commune, mais reste limitée au domaine de la coopération politique. Le titre III de l’acte unique caractérise la faiblesse de ses ambitions politiques, en effet il faut s’efforcer de mettre en œuvre une politique européenne commune, et, s’efforcer d’éviter toutes actions ou prise de position nuisant à son efficacité an tant que force cohérente dans les relations internationales ou au sein des organisations internationales.

Le mécanisme institutionnel mis en œuvre pour y parvenir est modeste: un comité politique composé des directeurs des affaires politiques des différents ministères des affaires étrangères, en fait une réunion de hauts fonctionnaires des 12 Etats membres.
L’acte unique est une faible avancée dans ce domaine.

· Le marché unique
Rupture avec le passé, jusqu’ici limité à la liberté de circulation des marchandises, l’idée de marché unique va plus loin en instaurant les 4 libertés de circulation: marchandises, capitaux, services et hommes. Aujourd’hui seule la liberté de circulation des services n’est pas réalisée.

Le problème en 1986, est de savoir comment réaliser la libre circulation des marchandises. Delors fixe la réalisation du marché unique au 1 janvier 1993, l’objectif est la liberté de circulation des marchandises totale.

3 méthodes pour y parvenir: uniformisation, harmonisation et reconnaissance mutuelles 

- Uniformisation: le plus difficile a appliquer, car nécessite une réglementation contraignante. Peu utilisé.

- Harmonisation: rendre les réglementations compatibles, ce qui a été le plus largement utilisé. Un exemple concret: la prise électrique à travers l’Europe harmonisée et non pas unifiée.

Les problèmes d’harmonisation se situent dans le domaine de la fiscalité, à travers l’exemple de la TVA, en effet, la différence de taux TVA en Europe touche à la libre circulation des marchandises. Ce problème a été en partie résolu par une harmonisation de la fiscalité indirect (sur les produits de consommation), à travers une fourchette dans laquelle les taux de TVA peuvent évoluer en Europe.

- Reconnaissance mutuelle: Dans tous les domaines non harmonisés, c’est le principe de la reconnaissance mutuelle qui s’applique. Un produit vendu dans un Etat membre doit pouvoir l’être dans un autre. L’arrêt Cassis de Dijon de 1979 est la base de ce principe. Quelque chose produit dans un pays doit pouvoir être vendu dans un autre.

L’acte unique introduit des automatismes, une production législative qui consiste a supprimé les barrières qui peuvent exister. La conjonction politique de la concurrence et du marché unique : une mécanique vers un grand marché basé sur les 4 libertés, c’est la mission de la commission avec le soutien des gouvernements des Etats membres. 

· L’objectif de cohésion sociale
Dans la logique sociale-démocrate, l’objectif est de faciliter la libre circulation des marchandises. Mais le risque est d’accroître les inégalités entre les Etats. Exemple: en 1786, l’Angleterre passe un accord de libre échange avec le Portugal, les anglais leur exporte le coton et les portugais le Porto. C’est la théorie de l’avantage comparatif développé par Ricardo. Le risque étant que le Portugal s’enfonce dans une économie agraire, au profit de l’Angleterre qui s’enrichit avec le développement de son industrie textile. 

Donc l’objectif de cohésion sociale est de permettre des ajustements, des mécanismes correcteurs, à travers des aides aux Etats les plus pauvre. Cela se traduit par la mise en œuvre d’une politique structurelle d’aides, (qui s’oppose à la politique conjoncturelle), à moyen terme. Cette politique s’applique au niveau régional.

III. La mise en œuvre du marché unique

Entre 1987 et le 1 janvier 1993: multiplication d’accords entre entreprises en vue de l’entrée dans le marché unique.

Fin 1989, plus des 2/3 de la législation nécessaire est adoptée en France.

Un bémol: beaucoup de textes pour l’harmonisation sont des directives n’existant pas en droit français. Ces directives sont des textes de droit communautaires qui fixent les principes généraux, chacun des Etats membres les transpose, ensuite, dans son droit national. Cette transposition dépend de la volonté des Etats. Le paradoxe est que ceux qui transposent rapidement sont ceux qui sont comme euro sceptique (les pays du Nord). La France, elle, est en retard dans l’application des directives.

-La liberté de circulation des marchandises a profité aux multinationales japonaises et américaines, car ce sont elles qui réagissent le plus vite.

-La liberté de circulation des services, est précédée par un arrêt de la cours de justice européenne (CJCE) qui en établit les principes.

-La liberté de circulation des capitaux, passe inaperçu. En place depuis le 1 juillet 1990, importance politique colossale. Possibilité de déposer son argent dans un banque luxembourgeoise, par exemple, ou d’investir en bourse dans une capitale de la communauté européenne. 

Limite: obliger de déclarer au Fisc si la somme dépasse 7500 euros. 

Conséquence politique: les gouvernements sont sous surveillance, ils doivent éviter que les contribuables ne place trop leur argent à l’étranger. Ils sont sous surveillance, car doivent mener une politique restrictive en vue de rentrer dans la zone euro, et doivent éviter une fuite de capitaux pouvant entraîner une dévaluation de la monnaie.

Les gouvernements acceptent la contrainte extérieure, pour la mettre en cause ensuite, en fonction de l’état de l’opinion publique. La contrainte dure 10 ans, aujourd’hui les gouvernements peuvent faire ce qu’ils veulent en la matière, en effet avec l’euro, ils ne risquent plus la dévaluation de leur monnaie nationale. 

Cette liberté de circulation a pour avantage d’augmenter la marge de manœuvre des gouvernements, mais pour défaut d’avoir supprimer des gardes fous, des limites.

-La liberté de circulation des hommes: se met en place avec les accords de Schengen, en parallèle de la construction communautaire (la Norvège en faisant partie).

En ce qui concerne la population active, cela se traduit par une reconnaissance mutuelle des diplômes, dans certaines professions (comme les médecins par exemple) ; pour les autres, comme les ouvriers, c’est la liberté totale.

Les nouveaux Etats membres limitent cette liberté, par crainte d’une émigration vers les anciens Etats membres. Cela est la conséquence d’une demande allemande, en particulier, et se traduit par une conservation du vote à l’unanimité sur la question de l’immigration.

En ce qui concerne les inactifs, pour les étudiants le problème de sécurité sociale est réglé. Le problème des retraités est plus complexe, en effet les retraités scandinaves qui viennent vivre en Espagne sont pris en charge par leur propre sécurité sociale qui a passé un accord avec la sécu espagnole. Le social reste une compétence exclusivement nationale. La libre circulation des hommes est soumise à des obstacles bureaucratiques. 

Mise en œuvre de l’objectif de cohésion sociale, à travers des fonds structurels:

 - Le Fond Social Européen créer en 1958, avec le traité de Rome. Cela consiste a financer des formations professionnel et des formations initiales.

 - Le Fond Européen d’Orientation et de Garantie Agricole (FEOGA), créer en 1962, permet le financement de la PAC. Composé d’un volet d’orientation (structurelle) et d’un volet garantie (conjoncturelle) c'est-à-dire des subventions, qui constituent 80% du FEOGA.

 - Le Fond Européen de Développement Européen (FEDER), créer en 1975, résultat de l’adhésion britannique, pays en crise après le choc pétrolier. C’est un instrument facilitant la restructuration des anciennes régions industrielles britannique.

L’intervention de fonds structurel représentait 8 à 10% du budget européen, aujourd’hui les interventions structurelles représentent le second poste de budget, soit 36% de celui-ci. La réforme des fonds structurel de 1988 est l’acte fondateur de la politique régional de l’Union Européenne. Innovation dans les fonds structurels: concentrés selon certains critères dans les régions les plus défavorisées, c'est-à-dire si le PIB par habitant est inférieur à 75% de la moyenne communautaire. Les régions en retard de développement, appelées régions d’objectif 1, ont reçu, depuis la mise en œuvre de cette réforme, entre 70 et 80% du total du budget structurel. Cela représente une grosse manne financière, qui modifie les politiques de ces régions (les 3/5 de l’Espagne, le Portugal, l’Irlande, l’Italie du sud, la Corse…). Le type de rapport politique entre ces régions et l’Union Européenne a changé, car le financement vient directement de Bruxelles.     

L’entrée des 10 en mai 2004, avec des PIB inférieur à la moyenne communautaire, baisse cette moyenne, cela a pour conséquence que certaines régions sortent de l’objectif 1. Glissement du financement de la politique régionale vers les pays d’Europe centrale et oriental.

La réforme de 1988, est un acte majeur dans l’objectif de cohésion économique et sociale. 

L’acte unique et le passage de Delors à la tête de la commission, constituent depuis le traité d Rome, le pas le plus important dans la construction européenne. C’est une rupture qui pose les bases des mécanismes et des phénomènes sur lesquelles on vit aujourd’hui. Cet acte unique est une accélération de la construction européenne.     

Section 5: le traité de Maastricht

2 grandes nouveautés: - Un volet union politique, après l’échec de la coopération politique dans l’acte unique, l’union a une signification plus forte.

                                        -  L’union monétaire européenne, couronnement d’un processus d’une vingtaine d’années.

5 raisons expliquent cette évolution: 1. Prise de conscience européenne après le sommet Reagan/Gorbatchev, en octobre 1986 à Reykjavik. Les dirigeants apprennent, après coup, que les 2 avait évoqué un possible accord sur le désarmement nucléaire de l’Europe. Et cela est la hantise des dirigeants européen, car sans le parapluie nucléaire américain, ils seraient soumis à la menace soviétique. Impression d’être des « marionnettes » aux mains des 2 grandes puissances.

La première conséquence de cette prise de conscience est la ratification rapide de l’acte unique et du traité de Maastricht qui scelle l’union politique.

                                                                       2. Evénement négatif, le discours de Thatcher au collège d’Europe à Bruges en 1988. Critique le fédéralisme et la commission européenne qu’elle considère comme une organisation bureaucratique, non démocratique, non responsable (accountable). Margaret Thatcher est contre toutes perspectives d’aliénation de la souveraineté nationale, en particulier par le biais de l’union monétaire. Elle apparaît alors isolée par rapport aux autres Etats membres, elle est alors « liquidée » par le parti conservateur. John Major lui succède.

                                                                       3. Le conseil européen de Madrid, en juin 89, les Etats membres approuvent le plan Delors, pour l’union monétaire et la libéralisation du marché des capitaux au 1 juillet 1990.

Prévoit 3 étapes: - Libéralisation du marché des capitaux

                             - Création  d’un institut monétaire européen, émanation de la banque central.

                             - Passage à la monnaie unique soit le 1 janvier 1997, soit le même jour de 1999.

                                                                      4. Election européenne de 1989, signal d’alarme concernant l’état de l’opinion publique. Le taux d’abstention est élevé en particulier au Royaume Uni, ou les conservateurs l’emportent, de plus en plus euro sceptique. En France les listes favorables à la communauté européenne remportent un succès relatif, mise en difficulté par les listes souverainistes. Mais dans le même temps, pour la première fois, les verts entrent au parlement européen, celui-ci commence a refléter la situation des opinions publiques européenne. Jusqu'à l’acte unique, l’union européenne ne touche pas l’opinion publique, puis progressivement agit de + en + dans le quotidien des citoyens. 

Le pouvoir de décision échappe de + en + aux parlements nationaux,  vers le parlement européen.

                                                                  5. La chute du mur de Berlin et l’effondrement du bloc soviétique, en 1989.  En avril, accords de la table ronde en Pologne. En mai, ouverture de la frontière entre l’Autriche et la Hongrie, ce qui provoque une fuite des ests allemands vers la Hongrie puis l’Autriche. En septembre, retrait du président de la RDA: Honecker. Les 9 et 10 novembre, c’est la chute du mur de Berlin. Fin novembre, c’est la chute du régime tchécoslovaque, puis du régime roumain de Ceausescu.

C’est une transition vers la démocratie, le passage vers une économie de marché. L’effondrement surprend par sa rapidité.

Problème de la réunification allemande, elle est prévue depuis longtemps dans la constitution de la RFA, qui prévoit dés son origine que l’Allemagne. Mais la chute de la RDA fut si rapide et cela a surpris. Car jusque là la RFA considérait la RDA comme un fait. C’est l’Ostpolitik de Willy Brandt, qui reconnaît la RDA comme non épisodique, inscrit dans l’histoire.

La réunification allemande devient réalité, le 28 novembre, Kohl propose un plan en 10 points pour permettre la réunification. Ce plan est approuvé le 8 décembre 1989, par les autres Etats membres de la communauté européenne.

3 éléments permettent un accord sur le plan Kohl:- Gorbatchev est compréhensif, il ne dit rien car il ne peut plus agir, il est fragilisé.

                                                                                       - Kohl s’empresse de reconnaître l’Oder-Neisse, pour couper tous risques de contestations. Il reconnaît les frontières issues de la seconde guerre mondiale.  

                                                                                       - Kohl réaffirme la fidélité de l’Allemagne à la communauté européenne et à l’OTAN, car l’URSS ne s’est pas encore effondrée. Crainte d’une neutralité qui fragiliserait l’Allemagne, soumis aux influences des 2 grandes puissances.

Tout cela est formalisé en juillet 1990 par la conférence 2+4 (les 2 Allemagnes et les 4 puissances occupantes). Cette conférence, à Berlin, a officialisée la réunification et l’entrée de l’Allemagne dans l’OTAN. Juste avant cette conférence, un recours franco britannique, Mitterrand voit Gorbatchev tente de retarder la réunification, car les français se méfient d’une l’Allemagne forte. François Mauriac en 1948 : « J’aime tellement l’Allemagne que je préfère qu’il y en ait 2 ».         

Kohl va à Paris, c’est à ce moment là que se noue le traité de Maastricht: les français veulent l’union monétaire, Kohl n’est pas enthousiaste, mais trouve un accord avec Mitterrand, malgré l’hostilité de l’opinion publique allemande, afin de rassurer les français.

Le conseil européen de Dublin du 28 avril 1990 décide de mettre en route 2 CIG (conférence inter gouvernemental) qui doivent travailler en parallèle, l’une sur l’union économique et monétaire l’autre sur l’union politique.

De fait l’effondrement  du bloc soviétique ne s’est pas traduit par l’enlisement de la construction européenne, mais plutôt par une opportunité d’avancer de nouveau. L’Allemagne est obligée d’aller plus loin pour faire accepter la réunification et faire avancer la construction européenne.   

Dans les opinions publiques, il y a une crainte que l’Allemagne devienne une puissance dominante, nationaliste. 

I. Les négociations    

Travaux des 2 CIG débutent à Rome en novembre 1990, et se conclut avec le conseil européen de Maastricht, d’où le nom du traité, signé les 9 et 10 décembre 1991. Une semaine après les négociations, Major remplace Thatcher, moins hostile à la construction européenne. 

-Sur le volet union économique et monétaire, la construction européenne évolue sur un terrain balisé.

-Sur le volet union politique, les positions sont complexes: l’Allemagne s’est engagée sur cette construction, elle est favorable au renforcement des pouvoirs du parlement, la France, quand à elle, se méfie des organes supranationaux que sont le parlement et la commission.

Sur ce volet la position de l’Allemagne est maximaliste, mais accepte un compromis, devient moins exigeante, à partir de la position britannique, réticente sur la construction supranationale. 

Opposition entre partisans de l’arbre et partisan du temple 

L’arbre:  UEM               UP/PESC                  UP/JAI

                             Méthode communautaire

UEM: Union Economique et Monétaire

UP/PESC: Union Politique/Politique Etrangère de Sécurité Commune

UP/JAI: Union Politique/Justice et Affaire Etrangère

C’est la construction européene par le biais de la méthode communautaire. Fédéralistes comme la Benelux, l’Allemagne et l’Italie.

Le temple:                            UE

                      UEM            UP/PESC           UP/JAI

                      (MC)               (MIG)         ( MIG puis MC)
Les gouvernements ne sont pas prés à appliquer la méthode communautaire dans le domaine de la diplomatie, dans lequel il faut en rester à des relations de coopérations. 

Dans le domaine de la justice, il faut passer de la méthode intergouvernementale de droit international classique à la méthode communautaire. Le Etats favorable à cette conception prudente de la construction européenne sont: La France, le Royaume Uni, l’Espagne, le Portugal et la Grèce.

La présidence de la communauté européenne du moment est aux Pays Bas, qui tente de passer en force, maladroitement. En effet les hollandais essaient de rallier de force le Royaume Uni au fédéralisme, c’est un échec. Ils souhaitaient une Europe plus atlantiste et plus libéral, résultat c’est la victoire des partisans du temple. Une nouvelle Union Européenne dans le cadre du traité de Maastricht. Le 3ème pilier connaît une accélération du passage d’une méthode à l’autre, le principal problème qui subsiste est la politique d’immigration.

Pour la préparation du traité constitutionnel c’est different, cela s’est fait en public, de manière non diplomatique mais plus ouverte.

Section 2: Le contenu du traité de Maastricht

Signature en février 1992 après une adoption solennel, construit sur 2 volets: Union Politique/Union Economique Monétaire.

Union politique  

· La PESC
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                   2. Renforcement de la sécurité de ses Etats membres sous toutes ses formes.

                  3. Maintien de la paix et renforcement de la sécurité internationale, conformément à la charte des nations unis et a celle d’Helsinki.

                  4. Promotion de la coopération internationale

                  5. Développement et consolidation de la démocratie et de l’état de droit, respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.       

Le traité de Maastricht fait passer de la CE à l’UE pour 2 raisons: -techniquement on ne parle plus de communauté

                                                                                                                   -politiquement, on suit le model de Etats-Unis.

-Le 1ér et le 5ème objectif se caractérise à travers l’attitude de l’Union Européenne face à la future entrée de la Croatie dans l’union européenne. En effet l’entrée de la Croatie dépends d’un critère démocratique qui n’est pas respectée, actuellement: livrer un criminel de guerre croate a la CJCE. 

-Le 2ème objectif est confronté à une difficulté: les Etats-Unis protège l’Europe par le biais de l’OTAN. Dans le traité apparaît la volonté des Etats membres de s’organiser dans ce domaine. Dans les faits, depuis 1998, existe le corps d’intervention européen, dont les initiateurs sont la France et le Royaume uni (les 2 principales forces militaire en Europe). Quelque soit les oppositions entre les 2 pays, cela n’a pas empêché la construction d’une défense européenne.

-Le 3ème objectif: mission européenne, dans le contrôle des opérations électorale de pays tiers, au Rwanda, Afghanistan… envoi d’observateurs.

-Le 4ème objectif: aides accordés par l’union européenne au pays en développement, se traduit par un transfert de finances à la coopération au niveau européen, du budget des états vers le budget de l’union européenne. C’est le 4ème budget de l’union, représente 5% du budget communautaire. La mise en œuvre de cet objectif se fait par une politique de coopération intergouvernementale. Pas de vote à la majorité qualifiée, chaque action déterminée par le plus petit dénominateur commun. Mise en place d’une personne chargée de représenter la PESC: Javier Solana, qui, si la constitution est acceptée deviendra ministre des affaires étrangères de l’union européenne. 

· Justice et affaires intérieures

Coopération policière, judiciaire et douanière. Politique d’immigration, évolution de la méthode intergouvernementale à la méthode communautaire.

· Les autres champs couvert par le traité

- Champs institutionnel: * Citoyenneté européenne, une avancée avec les passeports à entête union européenne, s’ajoute à la citoyenneté nationale.

                                           * Le droit de vote aux élections européenne ou locale d’où on se trouve.

                                           * Facilite la circulation et le séjour dans l’union européenne.

                                           * Protection diplomatique, par exemple un hollandais peut s’adresser à l’ambassade de France au Mali.

                                           * Droit de pétition devant le parlement européen.

- Elargissement du champs de compétence de l’union européenne, avec la création du fond de cohésion qui bénéficie aux grands investisseurs dans les pays dont le PIB est inférieur à 90% de la moyenne communautaire, concerne l’Espagne, le Portugal et la Grèce.

- Pouvoir du parlement renforcé par la création de la procédure de codécision, qui met sur le même plan le parlement et le conseil des ministres. Une imitation du model fédéral américain.

- Mandat de la commission européenne aligné sur celui du parlement c'est-à-dire 5 ans. La commission plus opérationnelle avec la possibilité d’utiliser la motion de censure contre le parlement, contrôle politique de la commission sur le parlement.

- Une innovation: la charte des droits fondamentaux des travailleurs, une charte sociale difficile a accepter cause du Royaume Uni de John Major. Finalement adoptée avec une clause d’opting out qui donne au Royaume Uni la possibilité de ne pas l’appliquer. Puis Blair lève cette clause. L’intérêt de cette charte: possibilité aux syndicats et aux individus d’agir en justice devant la CJE.

III. La ratification du traité et ses problèmes

Le contexte politique et économique s’est modifié entre les négociations, la signature et la ratification. Pendant les négociations, fin des années 80, période d’euphorie économique, politique avec la chute du mur de Berlin et du communisme. 3 ans plus tard, crise économique…  
En 1996, il y a eu une grave crise monétaire qui a secoué toute l'Europe, obligeant l'Espagne et l'Italie a dévalué leur monnaie.

Ces problèmes vont naître de ce que le contexte économique et politique s'est largement modifié entre la signature et la ratification du traité. Il y a une certaine euphorie à la chute du mur de Berlin. Trois ans plus tard, la situation a changé, notamment au plan économique. Il y a une crise de l'immobilier, une augmentation du chômage. A cela s'ajoute une interrogation politique qui est l'élargissement aux nouveaux pays. 

On va voir apparaître de critiques de droite comme de gauche sur le traité. Il y a les critiques souverainistes
, notamment en France. C'est à la fois classique et nouveau: il y a toujours le refus de l'aliénation de la souveraineté nationale, mais le phénomène nouveau c'est la perte de marge de manœuvre des politiques économiques nationales
. 

Les négociations du traité se sont faites de manière diplomatique, les opinions publiques étaient restées complètement à l'écart, tout comme les parlements nationaux. Certains pays vont soumettre la ratification au référendum, ou au Parlement
. Seuls 3 Etats passent par le référendum:

     - le Danemark: le non l'emporte avec 50,7% des voix.

     - l'Irlande: le oui l'emporte avec environ 69% des voix.

     - la France: le oui l'emporte avec environ 51% des voix.

En France, la droite et la gauche sont divisées. 

L'Irlande était une grande bénéficiaire de la politique régionale. Lors de la ratification de traité de Nice, les irlandais vont voter non. L'opinion publique irlandaise va complètement changer d'attitude.

Le non du Danemark, normalement, aurait du faire capoter le traité de Maastricht, mais le Danemark est un petit pays et ne fait pas partie des Etats fondateurs. De l'accord général (comprenant le gouvernement danois), le non danois a été considéré comme non irréversible.

Au Royaume-Uni, la ratification est passée par voie parlementaire. Il y a eu une rébellion des eurosceptiques au sein du parti conservateur qui a explosé. Le traité a été soumis en août 1993 et a été ratifié.

En Allemagne, la ratification ne posait pas de problème politique fondamental. Elle a été contestée devant la cour constitutionnelle, la demande ayant été faite par des landers. Ces derniers avaient peur d'être pris en étau entre les pouvoirs de l'Union européenne et les pouvoirs de l'Allemagne fédérale. Ils ont obtenu, que les pays de type fédéral pouvaient envoyer comme représentant un ministre d'un Etat fédéral et non pas forcément un ministre de l'Etat central
.

Conclusion.

Il y a eu un quatrième élargissement qui a concerné l'Autriche, la Suède et la Finlande. Les négociations ont aussi concerné la Norvège. L'Union européenne passe de 12 à 15 Etats membres sans que cela pose de problème. La Suède va obtenir une clause d'opting out concernant la monnaie unique avec le Royaume-Uni et le Danemark.

Peu de temps après, les négociations vont s'ouvrir pour un nouveau traité: le traité d'Amsterdam. On est dans la perspective de l'élargissement à 25 Etats. Va se poser un problème institutionnel. On est à la limite de ce que l'architecture institutionnelle peut supporter (elle a été créée pour six Etats). Les trois problèmes principaux sont:

     ( La simplification.

     ( La démocratisation avec "l'accountability", c'est à dire la possibilité de rendre des comptes à la population.

     ( Le vote à la majorité qualifiée.

Il faut réformer les institutions pour répondre à ces trois problèmes. Le traité sera signé en juin 1997 à Amsterdam. La situation politique a changé dans deux des grands pays: la gauche est revenue au pouvoir en France et au Royaume-Uni. Le traité va être décevant, il va apporter quelques améliorations importantes mais à la marge. Il ne réforme pas véritablement le système institutionnel. Il y a quelques apports:

     - il permet de sanctionner un Etat membre qui se rendrait coupable de violations persistantes des principes démocratiques et du respect des droits de l'homme. A ce moment là, en Autriche, le gouvernement est formé avec une coalition comprenant l'extrême droite.

     - le traité, à la demande de Jospin et de Blair, prévoit un renforcement des dispositions sociales, et notamment des dispositifs de lutte contre les discriminations au travail.

     - il y a un élargissement des compétences qui entrent dans le domaine communautaire (il s'agit de compétences partagées).

     - à la demande de la France, il y a la reconnaissance des services d'intérêt économique et général (SIEG).

     - enfin, la dernière avancée c'est tout le transfert de blocs JAI dans la méthode communautaire.

Il n'y a pas d'extension du vote à la majorité qualifiée et il n'y a rien sur deux aspects importants de ce qui aurait pu être une simplification du système institutionnel, à savoir une réduction du nombre de commissaires et une reconsidération du vote au sein du Conseil des ministres (surreprésentation des petits pays au damne des grands). 

( Le traité d'Amsterdam est un échec.

Il y a ensuite le double traité de Nice du 11 décembre 2000 (les grandes lignes sont acceptées lors du Conseil européen de Nice, à 4h00 du matin). Il sera signé officiellement le 26 février 2001 face à un mécontentement de l'ensemble des gouvernements. Il ne répond toujours pas aux trois grands problèmes. Il s'appliquera automatiquement en cas de non ratification du traité constitutionnel. 

Lors de la signature, les Etats membres ont adopté en même temps une déclaration sur l'avenir de l'Union européenne, qui a été annexée au traité, et qui promettait un débat plus large et plus approfondi sur l'avenir de l'Union européenne, associant l'ensemble des parlements nationaux et de l'opinion publique, avec la prévision d'une nouvelle CIG en 2004. Le Conseil européen de Laeken en Belgique, en décembre 2001, convoque une convention qui répond très exactement à la déclaration annexée au traité de Nice. Cette convention, dont le président est Valéry Giscard d'Estaing, va travailler dans des conditions qu sont à l'opposé des conditions diplomatiques. La séance inaugurale est tenue le 28 février 2002 et les travaux sont clôturés en juillet 2003. Le projet de traité constitutionnel est transmis à la CIG qui l'adopte en juin 2004. Ce traité est soumis à ratification, et il a été signé symboliquement à Rome. Il est prévu un délai de ratification jusqu'au 1er novembre 2006. 

Juin 1992





Sept 1992








� Le terme apparaît à ce moment là.


� Avec le passage de l'euro, les pays ne pourront plus exercer leur politique monétaire, donc plus de dévaluation, technique largement utilisée par la France et l'Italie dans le commerce extérieur.


� Le référendum est interdit par la Constitution allemande.


� L'Italie vient d'adopter une réforme constitutionnelle qui la conduit vers un système fédéral.
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